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Approuvé le 24 juin 2014  



Liste des participants 

Président : M. Jacques VERNIER

Secrétariat général : Mme Gaëlle LE BRETON 

Personnalités choisies en raison de leur compétence en matière de prévention des 
pollutions et des risques 

Maître Vincent SOL 

Maître Jean-Pierre BOIVIN  

M. François du FOU de KERDANIEL 

Mme Marie-Astrid SOËNEN 

Représentants des intérêts des exploitants d’installations classées 

Mme Sophie AGASSE, APCA 

M. Patrice ARNOUX, ACFCI 

Mme France de BAILLENX, CGPME

Mme Sophie GILLIER, MEDEF 

M. Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF 

M. Philippe PRUDHON, MEDEF

M. Pierre-Jean FLAMAND, MEDEF (pour le point relatif aux équipements sécurité-gaz) 

M. Marcel WELFRINGER, MEDEF (pour le point relatif aux équipements sécurité-gaz) 

Inspecteurs des installations classées 

Mme Christine DACHICOURT-COSSART 

Mme Brigitte LABATUT-CHABAUD 

M. Olivier LAGNEAUX 

Mme Vanessa MOREAU 

M. Laurent OLIVÉ 

M. Yves-Marie VASSEUR 

Représentants des intérêts des salariés des installations 

M. Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 

M. Yoann FAOUCHER, CGT-FO 

M. Georges LOUIS, CFE-CGC 

M. François MORISSE, CFDT 

Associations 

Mme Charlotte NITHART, Robins des Bois

M. Daniel SALOMON, France Nature Environnement 



M. Alain WELTER, UFC – Que Choisir ?  

M. Stéphane GICQUEL, Fédération Nationale des victimes d’accidents collectifs 

Représentants des collectivités territoriales 

M. Yves GUEGADEN 

M. André LANGEVIN 

Membres de droit 

Mme Jéröme GOELLNER, représentant la Directrice générale de la prévention des risques 
(DGPR) au ministère chargé de l’environnement 

M. Philippe BODENEZ, représentant le représentant le Directeur général de la compétitivité, de 
l’industrie et des services (DGCIS) au ministère chargé de l'industrie 

Mme Magali NAVINER, représentant le Directeur général des politiques agricole, 
agroalimentaire et des territoires (DGPAAT) au Ministère chargé de l’Agriculture 

Excusés

M. François BARTHÉLÉMY 
Mme Dominique GUIHAL 
M. Philippe ANDURAND
M. Pascal FEREY, FNSEA 
M. Pierrick JAUNET 
M. Jean-François BOSSUAT 
M. Antonio OLIVA, CFTC 
M. Gilles HUET, Eau & Rivières de Bretagne 
M. Raymond LEOST, France Nature Environnement 
Mme Maryse ARDITI, France Nature Environnement  
Mme Monique SENE, Groupement des Scientifiques pour l’Information sur l’Energie Nucléaire 
Mme Ysaline CUZIN, représentante du Directeur général de la santé (DGS)  
Mme Elodie FORESTIER, représentant le Directeur Général du travail (DGT) au ministère en 
cahrge du travail 
M. Laurent MICHEL, Directeur Génrale de l’Energie et du Climat (DGEC) au ministère chargé 
de l'énergie 
M. Jérôme RICHARD, représentant du Directeur général de la sécurité civile et de la gestion 
des crises (DGSCGC)  
M. Henri LEGRAND, représentant le Président de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) 
M. Yves BLEIN, représentant des collectivités territoriales  
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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 14 heures 45. �
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Le rapporteur (Dominique METIVIER) indique que la distribution du gaz est encadrée par 
deux textes (hors anti-endommagement) : le décret du 23 mai 1962 fixant les règles techniques 
et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible et l’arrêté du 13 juillet 2000 
portant règlement de sécurité de la distribution du gaz combustible par canalisation (RSDG). 
Cet arrêté fixe des exigences minimales de sécurité pour les réseaux publics et privés, 
responsabilise les opérateurs, liste les équipements concernés et renvoie à des normes ainsi 
qu’à des cahiers des charges.  

Les cahiers des charges RSDG sont au nombre de 20. Ils précisent les dispositions de l’arrêté 
et sont établis par l’AFG (Association Française du Gaz). Ces cahiers sont ensuite approuvés 
par le ministre chargé du gaz après avis du CSPRT. 

Les modifications qui ont fait l’objet d’une première saisine concernent deux cahiers des 
charges : le RSDG 1 et le RSDG 13.1. S’agissant du RSDG 1, ces changements portent sur 
des mises à jour de références de normes, une actualisation des modalités d’installation et de 
choix des protections par plaques en polyéthylène et la prise en compte des évolutions 
demandées en matière de codification de l’énergie.   

Concernant le RSDG 13.1, les principales corrections portent sur des coquilles. Les autres 
modifications concernent la mise à jour du référentiel normatif sur la terminologie.  

Les modifications des RDSG sont soumises à la même procédure qu’elles soient mineures ou 
substantielles. Ce type de traitement semble disproportionné. Il convient donc d’éviter la saisine 
systématique du CSPRT pour une modification mineure notamment celle portant sur la 
référence d’une norme.  Il est, par conséquent, proposé de modifier l’article 5 de l’arrêté de 
2000 en supprimant la référence expresse de la saisine du CSPRT. Cependant, cette 
suppression ne signifie pas pour autant que le CSPRT ne pourra plus jamais être saisi car le 
ministre peut saisir cette instance lorsqu’il le juge nécessaire comme le prévoit une disposition 
du Code de l’Environnement. 



Le rapporteur (Dominique METIVIER) souligne que cette saisine systématique du CSPRT ne 
semble pas essentielle pour maintenir, de manière satisfaisante, la sécurité du régime de 
distribution telle qu’elle est présentée dans l’arrêté du 13 juillet 2000. 

Jean-Marc BRAZZINI fait remarquer que depuis début 2014, le gouvernement supprime la 
saisine des instances qui permettrait aux lanceurs d’alerte d’intervenir. Il souligne qu’un certain 
nombre des membres du CSPRT ont un rôle d’alerte de l’administration en fonction des textes 
présentés. Si cette instance n’est plus saisie en amont, elle ne pourra plus jouer ce rôle. Cette 
démarche consistant à supprimer la référence à la saisine du CSPRT semble donc dangereuse. 
Par conséquent, la CGT s’oppose fermement à cette suppression. 

Le rapporteur (Jean BOESCH) rappelle que le texte récent sur les missions du CSPRT a 
repris les anciens textes dans le secteur du transport et de la distribution du gaz. Dans chacun 
de ces anciens textes, la consultation du CSTDUG était mentionnée. Depuis la réforme du 
CSPRT, un texte de portée plus générale définit les rôles et les missions de cette instance. 
Concernant le secteur du transport, de la distribution et de l’utilisation du gaz, ce texte stipule 
que tous les textes réglementaires seront présentés au CSPRT. Cette disposition n’est donc 
pas remise en cause. 

Le rapporteur (Jean BOESCH) précise que la proposition formulée ce jour ne porte pas sur les 
textes principaux à caractère réglementaire mais sur les cahiers des charges qui complètent la 
réglementation et déterminent les modalités d’application des règles de sécurité. Il est donc 
proposé de consulter systématiquement le CSPRT seulement pour les lois, décrets et arrêtés et 
de soumettre ces cahiers des charges au cas par cas. En revanche, les guides professionnels 
ne sont présentés au CSPRT que si leur contenu est susceptible d’intéresser les membres de 
cette instance. Cependant, si les cahiers des charges font l’objet de modifications 
substantielles, celles-ci seront présentées au CSPRT. 

Jérôme GOELLNER rappelle que dans le système antérieur, le CSTDUG était un Conseil 
composé d’experts de la sécurité du  gaz et non une instance paritaire comme le CSPRT. Ce 
dernier n’a pas cette vocation d’analyse technique approfondie compte tenu de l’étendue de 
son champ d’action mais se concentre davantage sur des sujets comportant des aspects 
politiques. En outre, la réglementation des canalisations de transport fait référence à de 
multiples cahiers des charges qui évoluent très régulièrement. Il a donc semblé extrêmement 
lourd de les soumettre systématiquement au CSPRT. Par ailleurs, cette même démarche est 
reprise en matière d’installations classées. L’administration peut s’engager à donner une 
information sur les modifications prévues mais elle préfère éviter de déplacer les membres du 
CSPRT pour approuver des changements formels de références normatives. 

Le Président partage ce point de vue. Il souligne que le CSPRT n’a pas vocation à examiner 
les détails techniques de façon approfondie sauf si l’administration estime qu’un point capital 
doit être soumis à cette instance. Il fait donc confiance à l’administration pour opérer une 
distinction entre les modifications mineures et substantielles. 

Charlotte NITHART souhaite savoir à partir de quand l’administration estime qu’une 
modification est suffisamment substantielle pour saisir le CSPRT. 

Le Président répond que dans le domaine du nucléaire, un ensemble de décisions à caractère 
règlementaire prises par l’ASN n’ont pas forcément à être présentées au CSPRT. L’ASN a donc 
retenu une vingtaine de décisions qui pourraient être transférées au CSPRT en raison de leur 



importance. Il ajoute qu’au bout de dix ans de présidence du CSPRT, la DGPR n’a jamais omis 
de soumettre un point majeur à l’instance. 

Jean-Marc BRAZZINI rappelle que les syndicats de salariés siègent dans les commissions de 
normalisation. Par ailleurs, l’enquête publique leur permet également d’intervenir. Or pour les 
cahiers des charges, un tel système n’est pas mis en place. Il rappelle qu’une intervention sur 
une canalisation de gaz à Marseille en janvier qui relève d’un cahier des charges a été à 
l’origine d’un décès et de la destruction d’un bâtiment. Ces questions ne sont donc pas 
négligeables sur le plan de la sécurité. M. BRAZZINI invite donc l’administration à réfléchir à un 
système permettant d’informer les membres du CSPRT pour qu’ils puissent disposer des textes 
en amont de leur publication et jouer leur rôle de lanceur d’alerte en cas de besoin. 

Le Président convient que pour l’élaboration d’un certain nombre de normes, les syndicats de 
salariés sont représentés. L’élaboration des guides professionnels et des cahiers des charges  
devrait donc également associer l’ensemble des experts. Par ailleurs, lorsqu’un nouveau texte 
est proposé, le CSPRT devrait en être informé.  

Yves GUEGADEN propose aux membres du Conseil de soumettre leurs observations sur ces 
cahiers des charges au président du CSPRT qui les portera à la connaissance  de l’instance au 
travers d’une liste de questions. Un débat pourra également avoir lieu si un des membres du 
CSPRT le souhaite. 

Le Président craint que certains membres ne soient pas en capacité de suivre certaines 
questions très techniques sur les cahiers des charges. Il se rallie plutôt à la suggestion de 
Monsieur Brazzini.  

Olivier LAGNEAUX fait observer que le texte fait état d’une solution alternative à la saisine du 
CSPRT qui est le recours à un tiers expert. Il souhaite obtenir des informations supplémentaires 
sur les tiers experts envisagés.  

Le rapporteur (Jean BOESCH) explique que ce dispositif est prévu dans le code de l’Energie 
et est hérité de la loi de 2003 sur le secteur de l’énergie. Ce système de tierce expertise a été 
utilisé dans le cadre de la promotion de l’injection de biogaz dans les réseaux de transport et de 
distribution de gaz afin de vérifier l’innocuité de cette pratique.  

Suite aux échanges, Jean-Pierre BOIVIN fait observer qu’il n’existe pas de norme infra-
réglementaire. A partir du moment où une norme est reprise par une décision ministérielle, elle 
fait partie du corpus réglementaire et ne peut en être dissociée sur le plan juridique. Il a donc le 
sentiment que le Conseil confond la difficulté d’examen de la norme sur le plan technique qui 
est réelle et le statut de la norme. Or il ne souhaite pas que cette question sur le statut de la 
norme soit évacuée en amont car elle risque de se poser en aval sous une forme pénale en cas 
d’accident. 

Philippe PRUDHON partage l’objectif de sécurité poursuivi par Monsieur Boivin. Cependant, à 
ses yeux, il serait illusoire de penser que les membres du CSPRT seront à même de juger les 
différentes normes qui sont de plus en plus complexes. 

Jean-Pierre BOIVIN précise qu’une fois qu’une norme est approuvée, elle fait partie du corpus 
réglementaire. Il ne lui semble donc pas très sain de considérer que le CSPRT peut être tantôt 
consulté et parfois non. Des moyens adéquats doivent donc être trouvés. En outre, Jean-Pierre 
BOIVIN rappelle qu’un juge saisi de ce type de difficultés a l’obligation de trancher. 



Le Président convient qu’une norme reprise dans un règlement fait partie du corpus 
réglementaire. Cependant, pour certains textes, les membres du CSPRT peuvent se dispenser 
d’examiner des sous-parties (annexes, cahiers des charges, guides professionnels) car ils se 
déclarent incompétents sur le plan technique. 

Jérôme GOELLNER indique que l’administration peut demander à l’AFG de mettre en place un 
dispositif plus transparent sur les cahiers des charges si celui-ci n’existe pas. Ce point fait partie 
des critères de qualité qu’elle est en droit d’attendre de cet organisme.  

Compte tenu la proposition formulée par Monsieur Goellner, Jean-Marc BRAZZINI précise qu’il 
s’abstiendra. 

La modification de l’arrêté de l'article 5 de l'arrêté du 13 juillet 2000 portant règlement de 
sécurité de la distribution de gaz combustible par canalisation recueille 6 abstentions (François 
MORISSE, Jean-Marc BRAZZINI, Stéphane GICQUEL, Georges LOUIS, Jean-Pierre BOIVIN et 
Charlotte NITHART). Elle est approuvée. �
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Ce point est reporté à une prochaine séance. 
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Une documentation est remise en fin de séance aux membres du CSPRT qui sont invités à 
rendre leur avis sous quinzaine. 
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Le rapporteur (Yves BOULAIGUE) précise que le Crétacé 4 000 est la structure géologique où 
est localisé le gisement de gaz de Lacq. Celui-ci est en voie d’extinction mais dispose encore 
d’une capacité d’extraction pendant une trentaine d’années à un rythme réduit. Des effluents 
industriels en provenance de Lacq (depuis le début de l’exploitation minière sur le bassin) ainsi 



que des effluents industriels en provenance de la plateforme de Mourenx (depuis 1975) sont 
injectés dans l’horizon géologique dénommé « Crétacé 4000 ». Les injections d’effluents 
industriels font l’objet d’une réglementation particulière. Elles sont autorisées par l’article 95 de 
la loi du 30 juillet 2003 et réglementées par un arrêté préfectoral de février 2006. Ce dernier 
précise que tout changement d’exploitant bénéficie d’une autorisation du préfet après avis du 
CSPRT.  

Total et Géopétrol ont conjointement formulé, aux Ministres en charge de l’Energie, une 
demande de mutation du titre minier indiquant que l’autorisation d’exploitation de la mine sera 
transférée à l’entreprise Géopétrol. Parallèlement, l’injection d’effluents industriels dans le 
Crétacé 4 000 est indissociable de l’exploitation minière. Géopétrol doit donc adresser une 
demande au préfet du département pour être le titulaire des injections d’effluents industriels 
dans le Crétacé 4 000. Or cette demande doit faire l’objet d’un avis du CSPRT. 

Un représentant de Géopétrol précise que Géopétrol est une Société indépendante française 
d’exploration et de production d’hydrocarbures. Elle est spécialisée dans la reprise de champs 
matures acquis auprès de grands groupes pétroliers. Elle détient 16 concessions réparties dans 
les quatre principales régions minières de la France. La production actuelle de Géopétrol est de 
700 barils de pétrole brut par jour. Elle devrait atteindre 2 000 barils par jour avec l’intégration 
des concessions de Lagrave et Pécorade dans le Sud-Ouest qui ont été acquises récemment.  

L’effectif de Géopétrol comporte une quarantaine de collaborateurs. Une quinzaine de 
personnes travaillent au siège à Paris. Les collaborateurs restants opèrent directement dans les 
centres de production.  

La situation financière est saine car la société n’a aucune dette à l’heure actuelle. La trésorerie 
est largement excédentaire. A la fin 2012, le chiffre d’affaires de Géopétrol s’établissait à 18,7 
millions d’euros. Le résultat net après impôts s’élevait à 4,7 millions d’euros.  

Au cours des dix dernières années, quatre accidents avec arrêt ont été comptabilisés. Il s’agit 
d’accidents légers qui ont occasionné 70 jours d’arrêt de travail.  

L’année 2013 a été marquée par le forage d’un puits de développement dans le bassin parisien. 
Les opérations sur puits (changements de pompes, campagnes de mesures, optimisation de la 
production) sont au nombre de 14 en 2013. Par ailleurs, des travaux de voirie et d’accès aux 
plateformes sont réalisés régulièrement. Enfin, des campagnes d’entretien et de maintenance 
sont mises en place dans les centres de production. 

Le rapporteur (M. GRILLON) précise que le projet Lacq Cluster Chimie (LCC) 2030 permet la 
poursuite de l’exploitation des ressources gazières de Lacq Profond à débit réduit pour 
répondre aux besoins internes de la plateforme industrielle sur une période de trente ans. A la 
mutation du titre minier, Géopétrol deviendra l’exploitant de l’extraction de gaz brut de Lacq 
Profond et de pétrole brut de Lacq Supérieur ainsi que de l’injection des effluents dans le 
Crétacé 4 000. 

Géopétrol travaille activement avec Total, depuis le premier trimestre 2013, sur l’évolution des 
dispositifs associés au projet LCC 30. Elle reprendra les dispositifs mis en œuvre dans le cadre 
de LCC 30 ainsi que les entreprises extérieures (SOBEGI, Bureau Veritas, Magnitude) qui 
assurent la conduite, la surveillance, la maintenance et les inspections des installations.  

Le suivi réglementaire, par l’exploitant, de l’injection d’effluents dans le C 4 000 consiste à 
réaliser : 



• des analyses d’effluents ; 

• des rapports d’injectivité, d’injection et de pression dans le cadre du programme de 
surveillance renforcée ; 

• un rapport de synthèse de surveillance sismique ; 

• une présentation du bilan annuel de l’injection ; 

• une présentation du bilan quinquennal d’injection.

Le Président demande si l’injection est réalisée selon les mêmes modalités que celle qui 
prévalaient par le passé avec Total. 

Le rapporteur (M. GRILLON) le confirme.  

Charlotte NITHART estime que ce dossier est un véritable scandale car cette injection de 
déchets industriels devrait être traitée en surface en répondant à l’ensemble des obligations 
auxquelles sont soumises les autres ICPE. Il s’agit également d’une dérogation à l’interdiction 
de la méthode de la dilution. Par ailleurs, cette injection de déchets industriels échappe à la 
TGAP avec une dérogation dans la loi de finances, ce qui représente une perte pour les 
finances publiques et un surplus sur les impôts d’environ d’1,5 million d’euros par an.  

S’agissant des impacts sur l’environnement, Charlotte NITHART note, dans le rapport remis, 
que des dépassements des valeurs guides qui ne sont pas des valeurs réglementaires peuvent 
avoir lieu. Robin des Bois ne comprend pas cette autocensure de l’administration. Elle souhaite 
donc la mise en place de valeurs réglementaires. Par ailleurs, elle s’enquiert des paramètres 
(phénols, cyanures, métaux lourds…) concernés par ces dépassements des valeurs guides.

Charlotte NITHART demande si des contrôles du niveau de radioactivité en radium ont été 
opérés comme l’avait préconisé Robin des Bois. Concernant la sismicité, elle indique qu’une 
nouvelle carte du zonage sismique est obligatoire depuis avril 2011. Or en cas de séisme d’une 
magnitude de 3, 4 ou 5, il n’existe aucune certitude sur la résistance du tubing d’injection et du 
réservoir. Cette accumulation de faits semble totalement inacceptable pour Robin des Bois.  

En outre, Charlotte NITHART ne se dit pas convaincue par les garanties financières de 
Géopétrol qui est un actionnaire unique. Robin des Bois estime que le bilan quinquennal des 
injections doit toujours être soumis à l’avis du CSPRT et présenté de façon détaillée. Par 
ailleurs, Robin des Bois souhaite qu’une enquête publique soit mise en place car cette pratique 
de l’injection fait partie des pires techniques disponibles au sens de la directive IED. Enfin, 
Charlotte NITHART s’étonne que les recherches sur des méthodes alternatives soient 
effectuées par les industriels qui ont tout intérêt à maintenir cette technique de l’injection. 

Vincent SOL s’enquiert des risques environnementaux couverts par l’assurance lorsque 
Géopétrol aura obtenu l’autorisation d’exploiter. 

Amaury CROMBEZ (Géopétrol) répond que cette assurance couvre les risques 
environnementaux liés à l’exploitation (intégrité des cuves, des canalisations…). Cependant, 
cette assurance qui couvre le périmètre actuel de Géopétrol sera revue lors de la mutation du 
titre minier. 



Le Président s’enquiert des garanties financières en cas de dommages après l’exploitation 
minière. 

Le rapporteur (Yves BOULAIGUE) répond que le droit minier ne prévoit pas de dispositif de 
garanties financières. Néanmoins, il impose à l’exploitant qui arrête son activité de déposer les 
dossiers de déclarations qui seront analysés. Une fois que tout risque est écarté, il est donné 
quitus à l’exploitant. En cas de risques résiduels identifiés, le paiement d’une soulte par 
l’exploitant est exigé. 

Jérôme GOELLNER précise que Total prend d’ores et déjà en charge la mise en sécurité de 
tous les puits qui sont fermés dans le cadre du transfert de concession. 

Le Président demande s’il existe une différence de traitement entre les puits d’extraction qui 
sont soumis au Code minier et les puits d’injection.

Le rapporteur (Yves BOULAIGUE) répond qu’aucune distinction n’est opérée. Ces puits ont le 
même statut. 

Jérôme GOELLNER ajoute que d’après le code minier, l’exploitant doit disposer des capacités 
techniques et financières pour remettre en état la mine après l’exploitation. Cependant, 
l’assurance en dernier recours est l’Etat. Si l’exploitant disparaît et ne peut assumer ses 
obligations de remise en sécurité à la fin de l’exploitation, la loi stipule clairement que l’Etat est 
responsable. 

Le rapporteur (Yves BOULAIGUE) signale qu’une intervention de TE&PF sur le bilan 
quinquennal est prévue. Une intervention d’Arkema portera sur la recherche d’alternatives à la 
pratique de l’injection. Il précise toutefois qu’un débat public a eu lieu en 2001 car il était 
nécessaire de qualifier le régime administratif et réglementaire attaché aux opérations 
d’injection. Il a abouti à un arrêté préfectoral en 2002 et un article de loi en 2003. Un comité 
local de surveillance se réunit également deux fois par an afin de débattre de l’ensemble des 
sujets liés au Crétacé 4000 (bilan annuel, solutions alternatives…). Le rapporteur (Yves 
BOULAIGUE)  ajoute que la demande de Géopétrol a été présentée devant ce comité le 12 
février 2014. Elle a soulevé des questions dont certaines posées par RDB mais n’a pas suscité 
d’opposition de principe. Enfin, la demande de Géopétrol a été soumise au Coderest des 
Pyrénées-Atlantiques le 21 février. Ce dernier a rendu un avis favorable. 

Charlotte NITHART fait remarquer que ce qui est qualifié de débat public se résume à une 
réunion le 21 décembre 2001 dans la salle du Conseil de la communauté de communes de 
Lacq. 

Le rapporteur (M. TURPAIN) indique que depuis 2007, le volume des effluents injectés a 
diminué de moitié. Plusieurs types de surveillance sont réalisés : un autocontrôle mensuel de la 
qualité des effluents par l’exploitant et des contrôles semestriels par les différents industriels 
concernés.  

Les produits pouvant avoir un effet sur la matrice et la santé font l’objet d’un suivi plus détaillé 
par l’exploitant. Les mesures sont stables au cours des cinq dernières années. Une légère 
tendance à la baisse du PH ainsi que quelques dépassements ponctuels des valeurs guides 
sont constatés. Depuis 2006, chaque fois qu’une variation de ces valeurs guides a été 
observée, les exploitants ont été avertis et ont mis en place les mesures nécessaires. La 
quantité d’eau de gisement injecté qui était très importante entraînait un effet de dilution. La 



baisse de l’effet de dilution permet de mieux suivre les évolutions des effluents et de détecter la 
moindre variation.  

Les volumes cumulés des effluents injectés dans le C 4 000 (7,8 millions de mètres cube) 
depuis quarante ans représentent moins de 1 % du volume poreux du gisement. Ces volumes 
sont injectés dans une partie relativement séparés. Ils restent confinés dans cet espace séparé 
et migrent, par gravité, vers le socle du gisement. Globalement, le suivi des quantités et des 
qualités injectées permet de dire que les volumes autorisés au niveau de l’arrêté ont été 
respectés.  

Les paramètres analysés sont bien maîtrisés. La baisse du PH est sans incidence sur 
l’injection. Les valeurs guide mises en place en 2006 pour mieux maîtriser l’exploitation ont joué 
leur rôle.  

Globalement, toutes les études menées avec le BRGM ont permis d’améliorer la connaissance 
du comportement du gisement et des performances du dispositif d’injection. L’expertise BRGM 
montre également l’absence d’impact de ces injections sur les matrices.  

Total a tenté d’utiliser avec parcimonie et bon escient le C 4 000 car ce dispositif pouvait être 
employé pour faire appel à de nouvelles sociétés et augmenter les volumes. Or les sociétés ont 
bien maîtrisé leurs injections. Certaines ont même décidé de les arrêter, ce qui entraîne une 
baisse importante des injections des différents clients. Le confinement a été confirmé. Il serait 
possible, après la première année du nouveau mode d’exploitation du LCC 30, de revoir les 
injections des eaux sodés d’Arkema amont sous réserve de nouvelles études sur le sujet. 

Le rapporteur (M. BROUDER) explique qu’Arkema a mené une étude de valorisation du 
chlorure d’ammonium de l’ATG de Mourenx ayant pour objectif la cristallisation de l’effluent 
aqueux sous forme d’engrais à épandre. Ce projet a levé un grand nombre d’incertitudes 
techniques. La présence très importante de chlorure d’ammonium dans tout le procédé 
conditionne la durée de vie des matériaux employés et a une incidence sur les coûts de 
maintenance. Le produit obtenu est une poudre, ce qui pose des problèmes de conservation 
dans le temps. Enfin, l’étude a mis en perspective les faibles tonnages produits (inférieurs à 
10 000 tonnes par an).  

Le projet n’est pas économiquement viable car il faudrait investir 18 millions d’euros dans une 
SA, ce qui est considérable. Une telle unité nécessiterait de la main d’œuvre et des frais fixes 
qui s’élèveraient à plus d’1,2 million d’euros par an. Les bénéfices des ventes de l’engrais 
produit ne compensent même pas la consommation énergétique de l’unité de cristallisation 
ainsi que les coûts d’incinération des cristaux.  

Un bilan environnemental et économique a été réalisé. La valorisation conduirait à une 
réduction de l’injection dans le C 4000 de 50 000 mètres cube par an. Cependant, un certain 
nombre d’impacts environnementaux ont été relevés notamment le transport et l’élimination de 
1800 tonnes de déchets de cristaux à basse pureté, les consommations électriques et d’eau 
supplémentaires et les consommations de vapeur. En outre, le résultat économique de l’activité 
ATG est actuellement négatif (- 4 millions d’euros par an). La valorisation du chlorure 
d’ammonium aggraverait le déficit de cette activité de plus de 80 %.  

Des exercices similaires de recherche d’alternatives à l’injection au C 4 000 ont été menés pour 
les effluents Arkema provenant de la plateforme de Lacq. Une première phase de réduction de 
30 % de ces d’effluents par la mise en œuvre du projet LCC 30 a été réalisée. La deuxième 



phase nécessiterait des investissements estimés à 3-4 millions d’euros pour effectuer des 
prétraitements d’effluents sur l’unité de THT de Lacq. En parallèle, une collecte pour 
l’incinération des purges des lourds de THT et TBM/IPM conduirait à une réduction de 500 à 
1000 mètres cube/an. Au total, cette deuxième phase permettrait une réduction supplémentaire 
des flux de 30 % mais générerait des produits à incinérer. 

Daniel SALOMON signale qu’une intrusion d’eau a été détectée dans le gisement en 1996. 
Enfin, il précise qu’un fonds de responsabilité a été demandé par la CLIS et le Coderest. Il 
serait abondé par les différentes entreprises profitant de l’injection ainsi que l’exploitant de 
l’injection et géré par un organisme public. Il s’agit d’une application du principe pollueur-
payeur. Il émet des doutes quant à l’objectivité de la société qui chapeaute les injections, au vu 
de ses relations privilégiées avec l’une des sociétés qui injecte des effluents industriels

Le rapporteur (M. TURPAIN) répond que cette intrusion d’eau dans le gisement de Lacq 
Profond résulte d’un problème technique lors d’une opération de forage. Celui-ci a été 
immédiatement rectifié.  

Le rapporteur (Yves BOULAIGUE) indique que sur le plan réglementaire, l’opération ne justifie 
pas la mise en place d’un fonds de responsabilité. Il précise que l’injection d’effluents miniers et 
non miniers est une opération ancienne sur le bassin qui a permis de mettre en place des 
valeurs guides. Des mesures sont également réalisées afin de disposer de la meilleure 
connaissance possible du gisement. Le BRGM a conclu que ces injections qui ont tendance à 
se réduire ne présentent pas d’impact pour le gisement. 

Le rapporteur (Yves BOULAIGUE) indique que la DREAL a rendu un avis sur les capacités 
techniques et la mutation du titre minier. Géopétrol s’est engagé à reprendre les méthodes 
d’exploitation mises en place par Total qui ont été approuvées par la DREAL. Il s’appuiera 
également sur le réseau de sous-traitants en place. Il dispose, par ailleurs, d’une structure et de 
compétences adaptées pour gérer ce réseau. Une documentation de gestion de crise sera 
fournie par Géopétrol. Enfin, la DREAL s’est assurée de la transmission, par Total, de 
l’ensemble des données techniques avant la mutation. Néanmoins, la DREAL doit exercer un 
contrôle renforcé notamment la première année sur la maintenance, la gestion de crise, la 
documentation mise en place par Géopétrol et la supervision des sous-traitants. La DREAL a 
donc rendu un avis favorable sur les capacités techniques de Géopétrol.  

La DREAL partage les conclusions du bilan quinquennal de Total. Le projet d’arrêté présenté 
au Coderest et communiqué au CSPRT vise à demander à l’exploitant de mettre en place un 
suivi renforcé avec au minimum des tests d’injectivité. La DREAL a également proposé de 
réduire le volume global à 50 000 mètres cube par jour. La DREAL a tenu à fixer une règle dans 
l’arrêté : si l’exploitant constate un écart par rapport aux valeurs guides qui peut avoir des 
conséquences, il peut refuser les effluents d’une entreprise. 

Jérôme GOELLNER précise que cette suggestion de la DREAL intervient à la demande de la 
DGPR. Il indique qu’en dépit de l’impact quasi-nul des injections sur le milieu naturel, cette 
technique est dérogatoire. Un regard extérieur est donc important pour identifier des techniques 
alternatives. Il est également nécessaire de vérifier l’absence d’un usage disproportionné de cet 
usage dérogatoire. La directive IED prévoit un réexamen périodique des conditions de rejet. A 
l’occasion de ce réexamen, la possibilité de mettre en place une technique alternative sera 
examinée. Ce questionnement interviendra donc de manière systématique. 



Le Président ajoute que grâce à la directive IED, la démarche souhaitée par Robin des Bois 
sera mise en place. 

Jean-Marc BRAZZINI demande si le CSPRT ou le Coderest sera consulté en cas d’enquête 
public. 

Jérôme GOELLNER répond que le Coderest est systématiquement consulté en cas d’arrêté 
préfectoral. Jusqu’en 2019, une procédure de consultation du public simplifiée par Internet est 
prévue dans le cadre des réexamens au titre de la directive IED. Par la suite, cette procédure 
prendra la forme d’une enquête publique organisée localement. 

Laurent OLIVÉ souhaite savoir comment procèdent les concurrents d’Arkema qui ne disposent 
pas de stockage de Lacq à proximité de leur installation. 

Le rapporteur (M. BROUDER) répond que sur l’activité ATG, les concurrents sont des Chinois 
qui n’ont pas de Crétacé 4 000. 

Olivier LAGNEAUX fait remarquer que le CSPRT n’a pas de visibilité sur la capacité financière 
de Géopétrol. 

Le Président explique que les capacités financières d’un exploitant minier ne relèvent pas des 
compétences du CSPRT. 

Daniel SALOMON fait observer que la société Géopétrol a des dettes contrairement à ce qui a 
été indiqué dans l’exposé. 

Le Président répond qu’un autre Conseil se prononcera sur les capacités financières et 
techniques de l’exploitant de titre minier. Il propose donc d’axer le débat du CSPRT sur les 
aspects environnementaux de l’injection. 

Charlotte NITHART estime que cet aspect financier est néanmoins important. Elle souhaite 
savoir jusqu’à quand ces injections seront confinées. Elle ne se dit pas convaincue par la 
résistance des puits d’injection en cas de fort séisme.  

Enfin, Charlotte NITHART se réjouit de la mise en place d’une enquête publique dans un futur 
proche. Toutefois, elle rappelle que la pratique dérogatoire de l’injection d’effluents est 
effectuée grâce à un avis antérieur du CSPRT. À ce titre, l’instance ne peut faire l’économie de 
la présentation d’un bilan quinquennal. 

Le Président rappelle que la loi exige l’avis du CSPRT sur l’injection, mais non la présentation 
de bilans quinquennaux. Il rappelle que cette présentation a été exigée par le CSPRT avant la 
remise de son premier avis. 

Charlotte NITHART en convient, mais estime que le CSPRT doit conserver cette position sage.  

S’agissant des aspects financiers, le rapporteur (Yves BOULAIGUE) indique que la DREAL 
s’en remet à l’avis de la DGEC qui n’a pas été communiqué aux membres du CSPRT. L’article 
2 de l’arrêté préfectoral précise que l’autorisation de changement d’exploitant est délivrée par le 
préfet après garantie des capacités techniques et financières et suite à l’avis du CSPRT. 

Amaury CROMBEZ (Géopétrol) confirme l’absence de dette financière à ce jour. En outre, il 
précise que Géopétrol a répondu à l’ensemble des questions portant sur ses capacités 
financières. 



Le Président propose de ne pas voter sur le premier point, à savoir les capacités financières 
de Géopétrol. Il suggère donc à l’instance de voter sur le deuxième point, à savoir l’attribution 
d’un nouvel arrêté d’injection à Géopétrol avec des quantités d’effluents diminuées de moitié, 
mais de caractéristique identique. Un deuxième vote portera sur la dispense de l’examen du 
bilan quinquennal par le CSPRT. 

Jean-Marc BRAZZINI souhaite que le bilan d’activité soit transmis au Coderest qui sera saisi 
dans le cadre de l’examen public sur la dérogation. 

Le changement d’exploitant recueille 4 avis défavorables (Stéphane GICQUEL, Charlotte 
NITHART, Daniel SALOMON et Maryse ARDITI), 9 abstentions (Laurent OLIVÉ, Olivier 
LAGNEAUX, Brigitte LABATUT-CHABAUD, François MORISSE, Jean-Marc BRAZZINI, Marie-
Astrid SOENEN, Yves-Marie VASSEUR, Yves GUEGADEN, Pierre LANGEVIN et George 
LOUIS) et 17 avis favorables (Patrice ARNOUX, Jean-Pierre BOIVIN, Philippe BODENEZ, 
Sophie GILLIER, Jean-Yves TOUBOULIC, Philippe PRUDHON, Magali NAVINER, Jérôme 
GOELLNER, Vanessa MOREAU, Christine DACHICOURT-COSSART, Pierrick JAUNET, Henri 
LEGRAND, Yoann FAOUCHER, François du FOU de KERDANIEL, Vincent SOL, Jacques 
VERNIER et France de BAILLENX). Il est donc approuvé.  

La dispense de l’examen du bilan quinquennal par le CSPRT recueille 6 avis défavorables 
(Yves GUEGADEN, Stéphane GICQUEL, Charlotte NITHART, André LANGEVIN, Daniel 
SALOMON, Maryse ARDITI) et 3 abstentions (Jérôme GOELLNER, Jean-Marc BRAZZINI et 
Georges LOUIS). Elle est adoptée.  

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à 
17 heures 50. 


















